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Fait divers Comment ça va ?

Très bien: Pacôme Adjourouvi

Bien: ASKO féminine

Mal: Donald Trump

Plusieurs éléments
rendent difficiles ces
négociations,

notamment le fait qu'il
s'agisse d'un produit vivant
et non d'une boîte de
conserve habituelle. Les
animaux doivent également
être récupérés dans des
élevages et livrés sur des
points de retrait pour les
clients qui les achètent. 
C'est là où le site internet
prend toute son importance
: vous indiquez votre
département, et Poule pour
tous vous indique les jours
et les heures où le camion
sera disponible près de chez
vous pour récupérer vos
poules. Un prix de 7 euros
très abordable pour des
poules qui vont pouvoir
encore pondre entre 3 et 4
ans.  

Des bêtes qui pondent
jusqu'à 1000 œufs et
mangent vos déchets
alimentaires
Pour rappel, leur durée de
vie est d'environ 6 à 8 ans,
ce qui permettrait aux
particuliers de récolter
jusqu'à 1.000 œufs. Et en
plus de vous fournir des
œufs "gratuits", ces poules
peuvent se nourrir d'une
partie de vos déchets
alimentaires. 
L'an dernier, Poule pour
tous a sauvé 120 000 poules
de l'abattoir. Un chiffre qui
peut paraître élevé, mais qui
n'est qu'une simple goutte
d'eau par rapport aux 40
millions de poules qui sont
abattues tous les ans en
France, après leur carrière
de pondeuse.

Le Togo affirme
son leadership à
l’international.

Déjà très actif à
travers le Président
du Conseil, présent
dans les différentes
médiations sur le
continent, le pays a
pris la tête de  e
l'Organisation pour
l'harmonisation en
Afrique du droit des
affaires (Ohada).
Désormais, c’est le
Garde des Sceaux,
ministre de la Justice et des Droits humains, Pacôme
Adjourouvi qui assure  la présidence du conseil des
ministres. C’est une énorme responsabilité pour ce ministre
qui doit pouvoir s’affirmer et insuffler le savoir-faire et
l’expertise togolaise à la tête de cette grande institution
africaine. Il aura pour charge notamment d’améliorer la
sécurité juridique et judiciaire des activités économiques
dans les États membres, de faciliter les échanges et les
investissements au sein de l’espace Ohada.  Créée le 17
octobre 1993, l’Ohada compte à ce jour 17 États membres
répartis en Afrique de l’Ouest et  du Centrale. 

5-0 en finale.
Un score sans
précédent pour
une finale. C’est la
prestation à
laquelle s’est livrée
Asko féminine de
Kara à Atakpamé
le 8 février dernier
lors de la finale du
championnat
national féminin
de football D1. La
victime, l’AS OTR.
Le club de Kara
garde donc la constance depuis la saison dernière, puisque
déjà sacrée lors de l’édition passée. Durant la phase
régulière, les jaunes et noirs avaient déjà survolé leur groupe
en écrasant tout sur leur passage. Après une petite frayeur
fasse à l’US Amou 0-1 lors de la demi-finale aller, les filles
de Carlos Botchona vont remettre les choses dans l’ordre en
écrasant leurs adversaires lors de la manche retour 5-1.
Asko s’affirme donc définitivement comme le meilleur club
féminin au Togo. Il va falloir garder ce standing lors de la
phase zonale, notamment de l’UFOA B de la Ligue africaine
des championnes.

Ce président
c’est vrai,
depuis son

arrivée à la Maison
Blanche a toujours
trouvé un moyen
de faire parler de
lui, et ceci par tous
les moyens. Mais
avec son dérapage
de ces derniers
temps, la thèse
d’un président
mentalement
instable devient de
plus en plus
crédible. Il n’a pas hésité à présenter son prédécesseur
Barack Obama et sa femme comme des singes dans une
vidéo. Un acte qui vient succéder à plusieurs autres
provocations dont il est coutumier. C’est désormais certain,
avec ce niveau affiché, le président américain Donald Trump
rentrera dans l’histoire comme le président le plus petit
d’esprit à avoir présidé aux destinées de la première
puissance du monde.

Trois causes de
saignements
dans les

selles
Cela peut sembler
anodin, mais
lorsque nous le
voyons, cela peut
provoquer une
grande anxiété.
Beaucoup de gens
paniquent lorsqu'ils
voient du sang dans leurs
selles, pensant qu'il s'agit
d'un problème grave, tel
qu'un cancer de l'intestin.
Cependant, plusieurs fac-
teurs peuvent provoquer
des saignements intesti-
naux, certains plus graves
que d'autres.
Fermín Mearín, directeur
d'un centre spécialisé dans
les maladies digestives en
Espagne, a expliqué à la
BBC les causes les plus
courantes de la présence
de sang dans les selles.

Hémorroïdes ou fissures
anales
Cela provoque générale-
ment l'apparition de sang
rouge, visible après être
allé à la selle.
« Cela indique que le sang
provient de la partie infé-
rieure du corps et que la
cause se situe au niveau
de l'anus », explique le Dr
Mearin.

Ce type de problème n'est
souvent diagnostiqué
qu'après avoir effectué un
examen.
Une fissure peut être diag-
nostiquée grâce à un exa-
men minutieux. Il s'agit
d'une petite déchirure de
l'anus qui survient chez les
personnes qui ont des dif-
ficultés à aller à la selle ou
qui ont des selles dures, et
qui est très douloureuse.

Douleurs abdominales in-
tenses et diarrhée
L'apparition d'inflamma-
tions dans les intestins
provoque des douleurs in-
tenses et des ballone-
ments..
« Dans ce cas, outre le gon-
flement abdominal, on
souffre souvent de diar-
rhée et de douleurs abdo-
minales », explique Mearín.
Le plus souvent, elles tou-
chent les intestins, bien
que le cancer intestinal
puisse, dans certains cas,
affecter l'intestin grêle.

Selles noires
Si les selles sont noires et
goudronneuses, cela peut
indiquer une hémorragie
interne.
Dans ce cas, une série
d'examens gastro-intesti-
naux supérieurs est néces-
saire pour identifier la
source du saignement.
Dans la plupart des cas, la
présence de sang n'indique
pas un problème grave.
Dans certains pays, il
existe des programmes
spéciaux de dépistage du
cancer colorectal pour les
communautés d'un certain
âge.

Ces programmes indiquent
que la présence de sang
dans les selles est un signe
de risque potentiel de can-
cer colorectal.
Si du sang est détecté
dans les selles d'une per-
sonne, celle-ci subit un
nouveau test, ce qui est
source d'anxiété pour
beaucoup.
« Les gens arrivent ici ter-
rifiés, mais la plupart du
temps, il ne s'agit pas d'un
risque de cancer », ex-
plique Mearin.
Les médecins se tournent
vers le dépistage des per-
sonnes âgées de plus de 50
ans ou ayant des antécé-
dents familiaux de cancer
colorectal afin d'examiner
leurs organes internes, en
particulier le côlon.
S'il est important de
connaître la couleur des
selles, il faut également sa-
voir que certains aliments
peuvent influencer leur
apparence.
Par exemple, la consom-
mation de tomates peut
rendre les selles rouges,
tandis que celle de choco-
lat noir peut les rendre
noires.
Dans tous les cas, si du
sang est présent dans les
selles, il est important de
consulter rapidement un
médecin afin de prendre
les mesures appropriées. 
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Déterminé à mettre fin
à l’instabilité et trou-
ver une paix durable

dans les Grands Lacs, Faure
Gnassingbé, le médiateur de
l’Union Africaine a effectué
un déplacement à Luanda
où, il s’est entretenu avec le

Président angolais João Ma-
nuel Gonçalves Lourenço,
Président de la République
d’Angola et Président en
exercice de l’Union africaine. 

Trouver une solution afri-
caine à la crise
Cette visite du médiateur de
l’UA, s’inscrit dans la dyna-
mique des consultations
qu’il a entreprises depuis sa
nomination l’année dernière
par ses pairs du continent.

Ceci, dans le but d’avoir des
échanges approfondis en vue
de trouver une solution afri-
caine à la crise à l’est de la
République Démocratique
du Congo (RDC).
En présence du cofacilita-
teur et ancien président du

Nigéria Olusegun Obasanjo,
président  du collège des fa-
cilitateurs de l’Union Afri-
caine, les deux dirigeants
(togolais et angolais) ont eu
des entretiens avec le prési-
dent congolais Félix Antoine
Tshisekedi, consacrés à l’in-
tégration régionale ainsi que
les voies et moyens à mettre
sur pied pour mettre fin à
l’instabilité chronique dans
les Grands Lacs et trouver
une paix durable dans la

guerre qui secoue l’est de la
RDC suite à l’offensive des
rebelles du M23 soutenue
par Kigali. 
Il faut tout de même rappeler
que le M23 occupe depuis
l’année dernière les princi-
pales villes du nord et du
Sud Kivu notamment, Goma,
Bukavu et Uvira. Cette

guerre a déjà fait des milliers
de morts et le déplacement
massif de réfugiés vers les
pays voisins de la RDC.  
Après la signature de l’ac-
cord de paix de Washington,
le 4 décembre 2025, sous
l’égide du président améri-
cain Donald Trump qui n’a
pas fait taire définitivement
les armes dans l’est de la

RDC, au contraire le mouve-
ment rebelle M23 a pour-
suivi sa conquête de l’est de
la RDC. Pour amener les bel-
ligérants à déposer les armes
pour mettre fin à cette tragé-
die, le médiateur Faure
Gnassingbé ne cesse de
mener des initiatives en vue
de trouver une solution défi-
nitive à ce conflit. 

Murir les réflexions straté-
giques à entebbe
Déjà le semaine dernière,

Faure Gnassingbé, le média-
teur de l’UA s’est rendu à
Entebbe en Ouganda où il
s’est entretenu avec le prési-
dent Yuweri Musseveni d’An-
golais, un acteur
incontournable pour la paix
dans les Grands Lacs, dans

la recherche des solutions
africaines au conflit qui se-
coue l’est de la RDC. Avec le
président Museveni et en
présence des membres du
collège des facilitateurs de ce
conflit, Faure Gnassingbé a
exposé l’état des discussions
engagées avec l’ensemble des
acteurs impliqués dans la
crise des Grands Lacs. Le

président Museveni étant un
acteur clé de la région, son
apport pourra permettre de
murir les réflexions straté-
giques pour ramener défini-
tivement la paix à l’est de la
RDC. 
Avant le déplacement d’En-
tebbe, la semaine dernière et
toujours dans la même dy-
namique de ramener défini-
tivement la paix dans la
région, le Président du
Conseil et Médiateur de l’UA,
Faure Gnassingbé a pour-
suivi ses consultations à Ki-
gali avec le président
rwandais, Paul Kagamé en-
suite avec le président bu-
rundais Évariste
Ndayishimiye au Burundi. 
Ces initiatives diplomatiques
du médiateur Faure visent à

restaurer la confiance entre
les parties en conflits et à
créer les conditions d’une
paix durable. Elles sont né-
cessaires afin d’évaluer les
perspectives de désescalade
et de cessation des violences
à l’est de la RDC, l’épicentre
de la crise sécuritaire dans la
région des Grands Lacs.

Joachim 

Paix dans les Grands Lacs

Le médiateur Faure chez l’Angolais Lourenço
pour une solution durable à la crise

Mobilisation des
ressources
financières pour

parvenir à l’alternance au
Togo. Stratégie : la
contribution des militants et
adhérents de l’Alliance
nationale pour le
changement (Anc).  Alors la
question est simple : Jean-
Pierre Fabre et son parti
rêveraient-ils debout ? Si
cette manière est de règle au
sein des partis en occident,
vouloir l’implémenter en
Afrique et au Togo
particulièrement n’augure
d’aucun lendemain probant
pour le projet.

L’Alliance nationale pour
le changement entend
révolutionner la politique au
Togo à travers sa nouvelle
méthode. Mettre à
contribution les militants et
adhérents pour atteindre les

objectifs du parti. Et cet
objectif est simple, faire
fonctionner toutes les
structures du parti à travers
le pays et parvenir à
l’alternance. 

Un rêve éveillé de Jean-
Pierre Fabre et ses
lieutenants 

C’est un secret de
polichinelle, des associations
en passant par les
supporters de clubs
jusqu’aux adhérents des
partis politiques, personnes
ne cotise. Mieux, la plupart
vivent aux crochets des
présidents de ces différentes
structures. Alors, par quelles
alchimies l’Anc compte-t-elle
renverser la donne ?
Spécifiquement au sein des
formations politiques, les
récriminations  contre les
premiers responsables sont
toujours de mises, à savoir

l’opulence affichée de ces
derniers contre la raréfaction
des ressources chez les
militants. Alors demander à
ceux qui ne trouvent même
pas le diable pour le tirer par
la queue d’assurance
l’existence financière d’une
formation politique est une
douce illusion n’a aucune
chance de prendre forme.  

Combien d’adhérents
pour l’ANC aujourd’hui ?

L’Alliance nationale pour
le changement, à l’image
d’autres partis politique de
l’opposition traverse des
crises existentielles. Cette
situation est marquée par
des divisions profondes nées
des choix du premier
responsable. Participer ou ne
pas participer aux élections
? Une question qui a
profondément bouleversé la
vie des formations politiques

de l’opposition en général.
Avec pour prétexte, le refus
de légitimer la 5ème
Républiques, certains
scrutins ont été boycottés
contrairement à d’autres,
pourtant toutes organisé
sous la bannière de cette
même 5ème République. Ce
qui est particulièrement une
réalité au sein de la
formation de Jean-Pierre
Fabre, aujourd’hui maire de
la Commune Golfe 4.

Certains militants qui
lorgnaient des postes électifs
se sont sentis dupés,
préférant prendre leurs
distances. Alors avec cette
hémorragie, combien de
militants pour renflouer les
caisses de l’Alliance
nationale pour le
changement au cas où le
projet prenait forme ? 

Archange T. Faré 

Implémentation d’un modèle occidental pour aboutir à l’alternance

La nouvelle trouvaille de l’Alliance
nationale pour le changement

Jean-Pierre Fabre,
Pdt ANC

Après Kigali, Bujumbura et Entebbe, la semaine dernière, Faure Gnassingbé, le Pré-
sident du Conseil et Médiateur de l’Union Africaine Faure Essozimna Gnassingbé, a
effectué une visite de travail à Luanda ce 09 février 2026, où il a eu des échanges
approfondis avec Son Excellence João Manuel Gonçalves Lourenço, Président de la
République d’Angola et Président en exercice de l’Union africaine.

Poignet de mains entre le médiateur Faure Gnassingbé et le président
angolais João Lourenço

Félix Tsisekedi de la RDC Laurenço de l’Angola et le médiateur Faure Gnassingbé 
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Q
uatrième forum des
médias avec une parti-
cipation remarquée du

Togo. Cette  initiative du Ré-
seau des médias africains
pour la promotion de la
santé et de l'environnement,
Remapsen a réuni les 29 et
30 janvier 2026 à Cotonou
au Bénin des journalistes
spécialisés en santé et en en-
vironnement venus de 35
pays africains. Il était ques-
tion de tirer sur la sonnette
d'alarme parlant des Mala-
dies tropicales négligées
(Mtn) en Afrique. 

Placé sous le thème : « Mala-
die tropicales négligées : de
la négligence à la mise en lu-
mière », les journalistes ont
fait l’état des lieux des Mala-
dies tropicales négligées en
Afrique et la double peine
qu’elle fait subir aux popula-
tions démunies dans les
zones reculées. 
Dans son mot de bienvenue,
le président du comité exé-

cutif du Remapsen Bamba
Youssouf s'est réjoui de la
tenue de cette rencontre qui
va permettre de mettre la lu-
mière sur un mal qui touche
exclusivement les popula-
tions démunies et sans res-
sources.  
L’organisation mondiale de
la santé (Oms) et Galien
africa à travers leurs repré-
sentants ont déploré la per-
sistance de ces maladies
pourtant évitables, pour peu
que chaque acteur de son
côté mette la volonté et s’en-
gage. 
Ce 4ème forum des médias a
été marqué par 3 panels. Le
premier a porté sur l’état des
MTN en Afrique, le deuxième
sur Equité, innovation, sport
au service de la santé, placer
les communautés au cœur
des solutions pour l’élimina-
tion des MTN et le 3ème sur
le Rôle des médias africains
dans le plaidoyer sanitaire. 
La deuxième journée a été
consacrée à une sortie de

terrain, notamment un dé-
placement à Pobé, localité si-
tuée à une centaine de Km
de Cotonou. Cette sortie a
permis de toucher du doigt
la réalité que vivent les per-
sonnes touchées par les MTN
et prises en charge par le
Centre de dépistage du trai-
tement de la lèpre et de l’ul-
cère de buruli (Cdtlub), un
centre qui bénéfice de l’ex-
pertise de la fondation Raoul
Follereau. 

Les awards du Remapsen
dotés du prix Michel Sidibé   
Ce 4ème forum des médias a
été conclu par les awards du
Remapsen dotés des prix Mi-
chel Sidibé, une cérémonie
au cours de laquelle les meil-
leures productions en santé
et en environnement ont été
primées. Les coordonnateurs
les plus performants ont éga-
lement été primés. Le Togo
s'est sort avec deux récom-
penses à savoir:  
- le 5ème Prix de la meilleure

Coordination pays et le 1er
Prix Télé, catégorie Santé,
remporté par Régis Talikpeti.     
Dans mot, le parrain des
awards Michel Sidibé a
exhorté les hommes des mé-
dias à maintenir leurs ac-
tions en sensibilisant les
populations concernées et en
interpellant les gouvernants
sur la nécessité de maintenir
les efforts pour l’éradication
des Maladies Tropicales né-
gligées. 

Régis

REMAPSEN / 4ème Forum des médias

Le Togo doublement distingué

Plus de mesures pour la
sécurité des Togolais.
Une situation qui

amène les autorités togolaise
à prendre des mesures
encadrant  les
raccordements électriques.
Cette insécurité s’est accrue
avec des branchements
anarchiques, ce qui fait
accroitre les risques de
court-circuit, donc
d’éventuels incendies.  

Désormais, des contrôles
techniques rigoureux et le
respect de normes de
sécurité obligatoires sont
exigés avant toute mise en
service. Seuls des
professionnels et organismes
agréés sont désormais
habilités à réaliser ces
raccordements. 

Cette mesure a pour
objectif de réduire les risques
d’incendie, de limiter les
pannes récurrentes et de
protéger la compagnie
d’électricité contre
d’importantes pertes
financières.

Une décision saluée par
les experts du secteur, qui y
voient un pas important vers
un réseau électrique plus
sûr et plus fiable. 

Energie

Fin des
raccordements
électriques
anarchiques

Au Togo, la digitalisation des
services publics se poursuit.
Un projet de digitalisation des

mairies (PDiMa) sera bientôt déployé
pour moderniser la gestion
administrative des collectivités
locales.

L’initiative, financée par la KfW
Development Bank, vise à
accompagner les communes dans
l’adoption d’outils numériques
performants. De fait, le projet prévoit
de connecter 136 bâtiments
municipaux, correspondant à
l’ensemble des mairies du pays.

Outre les bâtiments municipaux,
le programme inclut la connexion de

1488 établissements scolaires
publics, soit 22 % des écoles
publiques, ainsi que de 253 centres
de santé (30 % des formations
sanitaires publiques).

S’agissant du volet formation et
innovation numérique, les premières
estimations ciblent 100.000
bénéficiaires des programmes
proposés par la Digital Academy,
tandis que 700.000 utilisateurs
auront accès au réseau de
connaissances. Par ailleurs, le projet
ambitionne d’accompagner
l’incubation de 150 start-up au sein
du centre d’innovation
technologique. Ainsi, les

infrastructures connectées serviront
de points d’ancrage pour étendre la
connectivité haut débit aux ménages
et aux entreprises situés à proximité.

Dans la dynamique de
concrétisation du projet, plusieurs
recrutements ont été lancés par le
ministère de l’efficacité du service
public et de la transformation
numérique. À terme, l’ambition du
gouvernement est de renforcer
l’efficacité des services publics
locaux, de faciliter l’accès des
citoyens à des services administratifs
de qualité et de créer un
environnement propice à
l’innovation.

Décentralisation

Les mairies bientôt digitalisées 

Quatorze personnes ont été
arrêtées et présentées à un juge
à Dakar, a annoncé dimanche

8 février la police sénégalaise.
Accusées notamment de “pédophilie”
et “viol commis sur mineurs de moins
de 15 ans”, elles auraient opéré pour
le compte d’un Français, mis en
examen et placé en détention
provisoire dans cette affaire. 

Quatorze personnes ont été
arrêtées et présentées à un juge à
Dakar, a annoncé dimanche 8 février
la police sénégalaise. Accusées
notamment de “pédophilie” et “viol
commis sur mineurs de moins de 15
ans”, elles auraient opéré pour le
compte d’un Français, mis en examen
et placé en détention provisoire dans
cette affaire. 

Dans un communiqué publié sur
sa page Facebook, dimanche 8 février,
la police fait état du démantèlement
par la Division des investigations

criminelles (DIC) d'“un
groupe criminel organisé à
caractère transnational
dont les membres sont
notamment entre la France
et le Sénégal”.

Les quatorze mis en
cause, tous de nationalité
sénégalaise, sont accusés
de "pédophilie en bande
organisée, proxénétisme,
viol commis sur mineurs de
moins de 15 ans, actes
contre nature,
transmission volontaire du
VIH-Sida", poursuit la police.

Ce groupe, actif depuis 2017 selon
la police, est soupçonné d'avoir
"transformé en objets sexuels" de
jeunes garçons contraints d'avoir des
"rapports sexuels non protégés et
filmés" avec des hommes "pour la
plupart séropositifs", selon le
communiqué.

Les personnes mises en cause dans
cette affaire proviennent de divers
milieux professionnels, incluant un
ingénieur au cadastre, un tailleur et
un conducteur de moto, comme le
rapporte le journal sénégalais Le
Soleil. Cette diversité des profils
souligne l'ampleur et la complexité du
réseau.

Sénégal

Un réseau pédocriminel démantelé entre la France et le Sénégal

Régis Talikpéti recevant le premier prix Télé catégorie Santé
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ECONOMIE

Suite à la page 6

Le Président du Conseil
du Togo, Faure Esso-
zimna Gnassingbé a

effectué le 1er février der-
nier une nouvelle série de
rencontres de proximité
avec les producteurs agri-
coles des Zones d’aménage-
ment agricole planifiées

(ZAAP), dans les préfec-
tures de Dankpen et de la
Binah (Kara). Ce déplace-
ment, dans le sillage des vi-
sites de terrain menées
depuis le début de l’année,
s’inscrit dans la poursuite
du dialogue franc avec les
acteurs du monde agricole. 

À Guérin-Kouka (Dank-
pen), le Président du
Conseil s’est rendu au Cen-
tre de transformation agri-
cole (CTA) où il a échangé
avec les exploitants des
ZAAP sur les réalités du
terrain, les difficultés ren-
contrées et les pistes de so-

lutions pour accélérer le
développement du secteur
agricole dans une dé-
marche inclusive. “Ces ren-
contres ont pour finalité
d’identifier ensemble des
solutions aux défis aux-
quels les Togolais sont
confrontés. Le gouverne-

ment seul ne détient pas
toutes les réponses. Vous,
producteurs agricoles,
n’avez pas nécessairement
la solution complète non
plus. Mais nous partageons
un objectif commun : pro-
duire, nourrir et subvenir

aux besoins de vos fa-
milles“, a-t-il notamment
déclaré, avant de réaffirmer
sa vision de professionnali-

sation des zones, gages de
renforcement de la stratégie
nationale d’autosuffisance
et de souveraineté alimen-
taire. 

“Au-delà de la sécurité ali-
mentaire, il est impératif

d’atteindre la souveraineté
alimentaire. Les produits
importés sont financés par
l’argent des Togolais, lequel

profite à d’autres pays. Or,
notre pays a la capacité de
produire suffisamment
pour nourrir sa popula-
tion”, a-t-il insisté.

Cet engagement a été maté-
rialisé par la remise d’un lot

d’équipements, parmi les-
quels des tracteurs et des
motoculteurs, aux exploi-
tants.

En intégrant
le réseau
VISA, la

banque permet
désormais à ses
clients d’effectuer
des paiements et
retraits aussi bien
au Togo qu’à l’in-
ternational, au-
delà de l’espace
UEMOA.
La gamme propo-
sée comprend les
cartes VISA Clas-
sic, Gold et Plati-
num, adaptées
aux différents pro-
fils de clients. Ces
cartes offrent des
fonct ionnal i tés
complètes (paie-
ments, retraits,
transactions en ligne), une sécurité
renforcée conforme à la norme PCI
DSS, ainsi qu’une assurance voyage
intégrée.
Selon Fado Benito, Directeur Général
de SUNU Bank Togo, le lancement
des cartes VISA répond à une forte
demande du marché. Il invite la po-
pulation togolaise à se rapprocher des
agences de la banque afin d’ouvrir un
compte et de bénéficier d’une carte
VISA utilisable à l’international, of-
frant des opérations sécurisées et as-
sorties d’une couverture
assurantielle. « Nous invitons l’en-
semble de la population togolaise à se

rap-
procher de nos agences pour ouvrir
un compte et obtenir une carte VISA
utilisable partout dans le monde.
Avec SUNU Bank, les opérations sont
sécurisées et accompagnées d’une
couverture assurantielle » a-t-il laissé
entendre. 
À travers ce lancement, SUNU Bank
Togo renforce son positionnement sur
le marché bancaire togolais et réaf-
firme son engagement à proposer des
solutions de paiement modernes, sé-
curisées et conformes aux standards
internationaux.

Tinos

Développement agricole et souveraineté alimentaire

Faure Gnassingbé réaffirme son soutien aux exploitants agricoles

Sunu Bank Togo lance ses cartes bancaires VISA
SUNU Bank Togo a lancé officiellement ses cartes bancaires VISA
le 6 février 2026 à Lomé, marquant une avancée majeure dans la
modernisation de ses services de paiement.

La capitale togolaise abrite
depuis  lundi 9 février une
rencontre régionale

consacrée à la fiscalité verte et
aux politiques fiscales sensibles
au climat. Les travaux, qui
réunissent des experts et cadres
des ministères des finances et
des administrations fiscales de
sept pays africains, visent à
partager les bonnes pratiques et
à identifier des outils concrets
pour
mobiliser les
ressources
nationales
tout en
soutenant la
transition
écologique.

Pendant
cinq jours, les
participants
échangeront
sur
l’intégration
de critères
climatiques
dans la fiscalité, l’adaptation des
incitations fiscales pour
encourager les investissements
verts, et le renforcement de la
coordination entre fiscalité,
budget et politiques climatiques.
L’initiative, soutenue par la
Fondation pour le renforcement
des capacités en Afrique (ACBF)
et la Banque africaine de
développement (BAD), s’inscrit
dans le cadre du projet CADAST,
qui a pour but de consolider les
capacités des gouvernements

africains à adopter des politiques
macroéconomiques vertes.

“Cet atelier régional de
formation constitue une
plateforme précieuse de partage
d’expériences, de bonnes
pratiques et d’innovations
fiscales. Il vous offre
l’opportunité de réfléchir
ensemble aux instruments
fiscaux les plus adaptés à nos

réalités économiques, sociales et
environnementales”, a souligné
la directrice de cabinet du
ministère des finances et du
budget, Mawussé Adetou
Afidenyigba.

Pour le Togo, qui s’est engagé
dans une démarche de réformes
fiscales et économiques
ambitieuses, cette rencontre
constitue une occasion de mettre
en valeur ses efforts pour
intégrer les enjeux climatiques
dans sa politique fiscale.

Climat

A Lomé, des experts africains
planchent sur les politiques fiscales

Le PC Farue Gnassingbé entouré des producteurs agricoles

Les participants
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Panique générale à
Conakry hier mardi.
Dans les alentours de

la prison centrale où
Toumba Diakité purge sa
peine, des tirs ont retenti.

Des sources indiquent que
les assaillants, identifiés
comme étant membres des
forces spéciales, ont enlevé
Aboubakar Sidiki Diakité,
alias Toumba Diakité.
Plusieurs blessés sont
dénombrés. Selon JA, les
assaillants avaient déjà tenté
d’enlever Toumba le 8 février
dernier, en vain. Les
autorités n’ont pas encore
réagi à la situation.

Alors qu’il est condamné à
10 ans de prison ferme à la
prison centrale de Conakry,
Toumba Diakité n’a pas
attendu sa sortie de prison
pour faire son retour sur la
scène politique. Depuis sa

cellule, il met en place son
parti politique dénommé
Parti démocratique pour le
changement (PDC). Il s’était
même déclaré candidat à
l’élection présidentielle du 28

décembre 2025. Mais son
dossier a été rejeté par la
Cour suprême, sans
surprise.

Ce n’est pas la première
fois que des personnes
détenues dans le dossier du
28 septembre 2009 sont
exfiltrées de force. La scène
de ce matin rappelle celle
ayant conduit à l’enlèvement
de Pivi, un autre homme fort
du régime de Moussa Dadis
Camara, lourdement
condamné. Cette première
opération avait été menée
par le fils de Pivi, qui a réussi
à sortir son père de la prison.
Pivi sera rattrapé des mois
après et ramené en cellule.

L’Université de Kara a
lancé en fin de semaine
écoulée sa rentrée doc-

torale au titre de l’année aca-
démique 2025-2026. Au
total, 93 nouveaux docto-
rants, dont 18 femmes, ont
été admis à la recherche.
La cérémonie, qui a réuni
plusieurs personnalités uni-
versitaires, a été ponctuée
par une conférence inaugu-
rale sous le thème « Doctorat
et gestion du temps », suivie
de communications scienti-
fiques et d’un panel
d’échanges. Ces travaux ont
permis de sensibiliser les

doctorants à l’importance
d’une organisation métho-
dique de leur parcours aca-
démique et de leur fournir
des outils pratiques pour
améliorer la qualité de leurs
travaux de recherche.

« Le développement durable
de notre pays repose sur une
recherche scientifique forte,
structurée et orientée vers
les besoins réels de la so-
ciété. À cet égard, le gouver-
nement place l’enseignement
supérieur et la recherche
scientifique au cœur de sa
stratégie de développement,

en veillant à offrir aux docto-
rants un cadre propice à l’ex-
cellence, à l’innovation et à la
production de connaissances
utiles », a indiqué le ministre
délégué en charge de l’ensei-

gnement supérieur, Gado
Tchangbedji.

Pour rappel, l’Université de
Kara, deuxième université
publique du pays, a ouvert

ses portes le 23 janvier 2004.
En 2024, l’établissement
comptait 34.000 diplômés,
témoignant de sa contribu-
tion à la formation du capital
humain.

L'Université de Kara lance
sa rentrée doctorale

Tirs à Conakry

Toumba Diakité
exfiltré de la prison

L’ASKO Féminine s’est
imposée, dimanche,
avec autorité face à

l’AS OTR (5-0) en finale de
la D1 féminine, portée par
une Tatiana Kayaba
étincelante, auteure d’un
quadruplé.

Au Stade municipal
d’Atakpamé, les joueuses

de Kara n’ont laissé
aucune chance à leurs
adversaires. Dès la
première période, l’issue
de la rencontre semblait
déjà scellée grâce au
doublé de Tatiana Kayaba
aux 26e et 45e minutes.
En manque de maîtrise
technique, l’AS OTR, qui
tentait de construire par
des attaques placées,
perdait de nombreux

ballons dans l’entrejeu,
offrant à l’ASKO des
opportunités de contre-
attaque. Score à la pause :
2-0.

Malgré quelques
changements au retour
des vestiaires, l’AS OTR a
continué de peiner à se

montrer dangereuse.
L’attaquante Meriani
Adjayi, sur l’une des rares
erreurs de la défense
adverse, a manqué son
face-à-face avec la
gardienne Afi Koudjo.

L’ASKO Féminine en a
profité pour enfoncer le
clou. Nadia Boundjou,
meilleure buteuse du
championnat, a
transformé un penalty à la

76e minute avant que
Tatiana Kayaba ne vienne
parachever son récital
avec deux nouveaux buts
aux 80e et 83e minutes.

Grâce à ce succès
éclatant, l’ASKO Féminine
réalise le doublé après son
sacre de la saison 2023-
2024. La formation de

Kara représentera le Togo
au tournoi qualificatif
UFOA B pour la Ligue des
champions féminine de la
CAF 2026. Les
championnes repartent
avec une prime de 5
millions de FCFA, tandis
que l’AS OTR, finaliste,
empoche un chèque de 3
millions de FCFA. 

ftftogo.com

D1 Féminine

L’ASKO Féminine triomphe
de l’AS OTR en finale

Photo de famille

Toumba Diakité
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Lamboni Philippe dans
la trentaine, membre
actif de la SCOOPS

‘Santé et vie’, est l'un des
acteurs de Savana Fish
Farm (SAFF Togo), une as-
sociation qui s’impose
comme l’un des acteurs
majeurs de la production
piscicole, alliant organisa-
tion collective, innovation
technique et engagement
communautaire.
"Nous avons mis en place
un système de permanence
tournante afin que la ferme

fonctionne sans interrup-
tion, sans vacances.
Chaque groupe assure à
tour de rôle la gestion quo-
tidienne, tandis que les
membres hors permanence
restent mobilisés pour les
activités collectives. Une
gouvernance participative
qui garantit continuité, dis-
cipline et efficacité", ex-
plique Lamboni, chargé de
l’organisation de SAFF
Togo.
Sur le plan technique,
SAFF Togo maîtrise toute la

Les échanges entre les
parties prenantes de
la filière permettent

de soutenir que le nœud
du problème dépasse lar-
gement la seule question
de fixation du prix.
"À ce stade, évitons de fra-
giliser davantage nos vail-
lants et modestes
producteurs. Entre 2016
et 2018, le prix bord
champ évoluait entre 150
et 170 FCFA/kg. À Lomé,
les réceptions se faisaient
à 220, 230, 250, puis 270
FCFA/kg, et les prix à l’ex-
port restaient très attrac-
tifs", confient certains
experts à la référence afri-
caine.
Durant ces années, souli-
gnent –ils, l’activité était
rentable pour la grande
majorité des acteurs. Un
camion livré pouvait géné-
rer une marge avoisinant
1 500 000 FCFA, ce qui
rendait la filière particuliè-
rement dynamique.
Cependant, au fil du
temps, certains commer-
çants ont cherché à
conserver des marges
fixes, alors même que les
producteurs et leurs grou-
pements accédaient direc-
tement au marché de

Lomé. Cette nouvelle dy-
namique a conduit à des
tensions, voire des
conflits, entre associations
et interprofessions.
Le triste constat au-
jourd’hui en est que : les
commerçants tirent les
prix vers le bas ; des pro-
ducteurs qui revendiquent
une juste valorisation et
les exportateurs qui ob-
servent les tendances
avant d’agir.
L’attractivité de la filière a
aussi attiré de nombreux
opportunistes, parfois au
détriment des agrégateurs
sérieux qui continuent à
investir sur le long terme.
Mais parallèlement, les
coûts de transport, des in-
trants, de la manutention,
du stockage et les charges
financières ont tous aug-
menté. Il est donc vrai que
les coûts de production
ont augmenté, autant
pour les producteurs que
pour les commerçants.
"Dans ce contexte, il de-
vient incompréhensible
que, lors du lancement de
la campagne, on demande
à un producteur qui ven-
dait l’an passé à 250
FCFA/kg bord champ,
d’accepter aujourd’hui

chaîne de production pisci-
cole. L’élevage commence
par la production d’alevins
hors bassin, avant leur
transfert dans de grands
bassins où ils seront en-
graissés pendant 6 mois et
plus avant d’être mis sur le

marché.

La ferme bénéficie d’un
atout naturel : un vaste
barrage de rétention d’eau
qui s’étend à perte de vue.
"Côté marché, nous avons
déjà sécurisé des débou-

chés solides. Nous avons
les hôtels, restaurants, dé-
taillants de la région, et
bien d’autres acteurs im-
portants, preuve d’une inté-
gration réussie dans les
circuits commerciaux lo-
caux", précise-t-il.

150 voire 160 FCFA/kg,
même si certains pensent
pouvoir le justifier", re-
grettent certains analystes
de la filière soja.  

"L’agriculture reste chez
nous, une activité à haut
risque, et les mécanismes
de gestion de risques se
développent progressive-
ment. Mais répéter
constamment aux produc-
teurs que leur activité est
risquée, sans leur offrir de
perspectives réelles, finit
par démotiver les plus en-
gagés", ajoutent-ils.
Aujourd’hui, le soja est
surnommé ‘l’or jaune’,
mais demain, rien ne dit
que les producteurs ne se
tourneront pas vers d’au-

tres cultures plus sécuri-
sées ou mieux valorisées.
Le vin est tiré et tous les
acteurs doivent assumer
ensemble les consé-
quences.
"Le marché finira par se
réguler lui-même, et les le-
çons tirées en 2025 doi-
vent nous aider à agir
différemment dans les
prochaines campagnes.
Les prix peuvent remonter
tout comme ils peuvent
baisser davantage. Nous
sommes tous responsa-
bles, chacun à son niveau.
Certains avaient prédit
cette situation, mais l’eu-
phorie générale de la fi-
lière a poussé beaucoup
d’acteurs à chercher leur
eldorado avant de penser

à la durabilité. Au-
jourd’hui, la réalité nous
rattrape et plonge la filière
dans une crise profonde",
font savoir les analystes
de la filière.
Pour l’heure, il est impéra-
tif que tous les acteurs de
la filière, c'est-à-dire pro-
ducteurs, commerçants,
exportateurs, et même
institutions publiques,
prennent conscience de
leur responsabilité com-
mune dans la gestion de
ce secteur.
Une régulation plus stricte
des prix, un soutien accru
aux producteurs et une
meilleure gestion des
risques sont des éléments
clés pour rétablir la stabi-
lité pour cette filière soja.

Une initiative piscicole
à succès dans la région
des Savanes
Dans la région des Savanes au nord du Togo, une ini-
tiative portée par des jeunes dynamiques et engagés
est en train de transformer durablement le paysage
de l’aquaculture nationale.

Soja -Togo

Comment sortir la filière
de l’impasse ?
La filière soja au Togo traverse depuis quelques
années une crise profonde, alimentée par la déré-
gulation des prix et les tensions entre les acteurs
du marché.
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